
CHAPITRE 36

Loi modifiant la Loi du ministère de la
santé et la Loi du ministère de la famille
et du bien-être social

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 7 de la Loi du ministère de
la santé (Statuts refondus, 1964, chapitre
160) est modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots « ou par le sous-ministre »
par ce qui suit: « , par le sous-ministre
ou par un sous-ministre adjoint mais
uniquement, dans le cas de ce dernier,
dans la mesure déterminée par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil publié
dans la Gazette officielle du Québec » ;

b) en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois permettre, aux conditions
qu'il fixe, que la signature requise soit
apposée au moyen d'un appareil automa-
tique sur les documents qu'il détermine.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
.peut également permettre qu'un fac-
similé de la signature requise soit gravé,
lithographié ou imprimé sur les documents
qu'il détermine; dans ce cas, le fac-similé
a la même valeur que la signature elle-
même si le document est contresigné par
une personne autorisée par le ministre. »

2 . L'article 8 de la Loi du ministère
de la famille et du bien-être social (Statuts
refondus, 1964, chapitre 212) est modifié:
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a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots « ou par le sous-ministre »
par ce qui suit: « , par le sous-ministre
ou par un sous-ministre adjoint mais
uniquement, dans le cas de ce dernier,
dans la mesure déterminée par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil publié
dans la Gazette officielle du Québec » ;

b) en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants :

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois permettre, aux conditions
qu'il fixe, que la signature requise soit
apposée au moyen d'un appareil auto-
matique sur les documents qu'il détermine.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également permettre qu'un fac-
similé de la signature requise soit gravé,
lithographié ou imprimé sur les documents
qu'il détermine; dans ce cas, le fac-similé
a la même valeur que la signature elle-
même si le document est contresigné par
une personne autorisée par le ministre. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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